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Défaut de sécurité des airbags Takata
Question écrite n° 3840

Texte de la question

M. Corentin Le Fur interroge M. le ministre de l'aménagement du territoire et de la décentralisation sur le défaut
de sécurité des airbags Takata et le danger qu'ils représentent pour les usagers de la route. En 2014, un
scandale mondial a éclaté concernant les airbags fabriqués par l'entreprise Takata, responsables de nombreux
blessés et décès à travers le monde. Ces airbags défectueux présentent un danger mortel car, sous l'effet d'un
choc, le gaz utilisé pour les gonfler peut provoquer une explosion violente, projetant des fragments métalliques à
grande vitesse dans l'habitacle. Ces éclats peuvent causer des blessures graves, des pertes de vision, des
défigurations et, dans certains cas, des décès. Malgré une médiatisation du scandale dès 2014, les rappels ont
été bien trop lents, et certains constructeurs n'ont pas commencé à rappeler leurs véhicules avant 2017. Bien
que la société Takata ait été condamnée en 2017, il subsiste un nombre important de véhicules non rappelés.
Contrairement à d'autres pays (Australie, Corée du Sud, Chine, États-Unis, Malaisie, Japon) qui imposent des
rappels obligatoires aux constructeurs automobiles, la France n'a adopté aucune mesure contraignante. Les
rappels des véhicules équipés d'airbags défectueux dépendent donc uniquement de la volonté des fabricants,
entraînant opacité, inégalités et retards aux conséquences lourdes. Selon les derniers rapports, près de 100 000
véhicules avec des airbags défectueux circulent toujours en outre-mer et près 500 000 en métropole. De
nombreux conducteurs n'ont toujours pas été informés du danger que représente l'airbag Takata dans leur
voiture, et les délais de remplacement sont souvent longs, voire inexistants dans certaines régions. Ce problème
est d'autant plus critique en outre-mer, où les conditions climatiques chaudes et humides accélèrent la
dégradation des airbags, augmentant ainsi les risques d'accidents graves. En 2021, une femme a été
grièvement blessée en Guadeloupe à la suite de l'explosion d'un airbag Takata dans son véhicule, et en 2023,
une jeune femme est décédée dans des circonstances similaires en Guadeloupe. En métropole, pour la
première fois en novembre 2024, un homme a été tué dans les Hautes-Pyrénées par un éclat métallique de
l'airbag défectueux de son véhicule. À ce jour, le défaut des airbags Takata a causé la mort d'au moins 15
personnes en France, dont 14 en outre-mer, et a blessé au moins 15 personnes gravement. C'est pourquoi il lui
demande quelles actions il compte entreprendre pour garantir la sécurité des usagers.
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